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CONTRATS PAR CORRESPONDANCE

ENTRE PARTIES DE NATIONALITÉS DIFFÉRENTES

En droit français, en application des dispositions

de l'art. 1134 du Code civil, les stipulations
des parties valent loi quant aux conditions insérées

dans leurs conventions; en Droit international
privé, les contrats sont soumis à la loi du lieu

de l'exécution, si pour ceux-ci les contractants
n'ont pas fait choix d'une législation; si, au
contraire, les parties ont désigné, soit expressément,
soit implicitement, la loi qui doit régir leurs
rapports juridiques, celle-ci devra être appliquée, en
cas de litige, pour déterminer la solution amiable

ou judiciaire à intervenir.
Cette liberté n'est pas toujours admise, notamment

quant au régime des biens, à l'état et à la
capacité des personnes, aux délits et aux quasi-
délits, à la forme des actes, à la nationalité, etc.
mais elle reçoit sa pleine application dans
l'exécution du contrat de vente et des marchés
commerciaux. Ce principe, reçu par une très
ancienne jurisprudence, fut confirmé dans les
décisions récentes de la Cour de Cassation du 3 mars
1924 et du 3'1 mai 1932.

Comment dans les contrats par correspondance
allons-nous utiliser ces décisions bien assises de
nos tribunaux?

Pratiquement, il est nécessaire de faire appel à

un autre principe, la combinaison des deux
permettant de prendre les dispositions conformes au
droit français : c'est la nécessité, pour le juge de
tenir compte et de rechercher l'intention des parties,

si celles-ci ne l'ont pas exprimée explicitement.

Dès lors, le premier devoir du magistrat est de
se livrer à un examen approfondi des modalités
et clauses du contrat; toute personne qui passe
un marché doit indiquer clairement les termes de
l'art. 1162 du Code civil, dans le doute, la
convention s'interprète contre celui qui a stipulé et
en faveur de celui qui a contracté un engagement.

S'il n'y a pas de difficultés sur le sens à don¬

ner à l'expression de la volonté des parties, la
loi qui sera applicable sera soit celle du lieu de
l'exécution, par exemple du lieu de la livraison
des marchandises ou du paiement des sommes
dues, soit celle choisie par le texte du contrat ou
les termes de la correspondance. Il y a donc lieu
d'indiquer dans le libellé des lettres ou dans la
rédaction des conventions qu'en cas de litige,
seront compétents les tribunaux français et seule
applicable la loi française.

Il est nécessaire de stipuler cette double
compétence de la loi et du juge français, car dans
divers cas, notamment lors d'un conflit de lois, le
système de solution du conflit peut obliger un
juge français, par exemple, à l'application d'une
législation étrangère.

Le choix He la législation, pour laquelle les parties

auront opté, sera indiqué non seulement par
les termes exprès du contrat envisagé, mais aussi
par les circonstances de fait desquelles le magistrat

pourra déduire l'intention des parties, ainsi
et surtout que de la rédaction des clauses imprimées

qui figurent le plus souvent dans le cadre
des factures ou en marge des papiers commerciaux.

(Nous nous permettons de renvoyer nos
lecteurs à notre étude publiée, sur les clauses
imprimées des factures, dans le Bulletin mensuel de
la Chambre de Commerce Suisse en France de
février 1928.)

Pour conclure pratiquement notre court
exposé, nous indiquons l'utilité des clauses qui,
dans le texte même des contrats ou dans le libellé
des correspondances, indiquent le choix par les
parties du juge et de la loi applicables, ce qui
pour une entreprise ayant en France son siège
social ou une succursale sera la loi et le juge français.

J. Piquecry,
Avocat à la Cour d'Appel de Lyon.
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